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Depuis la fin des années 2000, les sites web dédiés 
et la plupart des réseaux sociaux sont appropriés 
par les candidats aux élections comme supports 
de diffusion d’informations, de communication 
et de mobilisation1. Cette situation concerne la 
majorité des pays européens2, et complète l’usage 
de plus en plus fréquent des traces numériques 
afin de tenter de mieux cerner les attentes des 
publics ou tester les messages de campagne3.
En ce qui concerne plus spécifiquement la France, 
les campagnes présidentielles de 2012 et 2017 
présentent la particularité d’avoir été précédées 
de longues séquences pré-électorales puisque 
des « primaires ouvertes » ont été organisées 
successivement, en 2012, pour la désignation du 
candidat du Parti Socialiste et du Parti radical 
de gauche ; puis, en 2017, pour la désignation 
des candidats des partis écologistes et socialiste 
et de celui des Républicains4. Ces temporalités 
très étendues de campagnes ont été l’occasion 
pour les candidats et leurs équipes de multiplier 
les supports de communication web en vue de 
favoriser la mobilisation à la fois en ligne et hors 
ligne, y compris lorsqu’il s’agissait de mobiliser 
en dehors des primaires et des structures parti-
sanes établies. En témoignent la mise en ligne, 
plus d’un an avant l’élection, de plateformes 
destinées à soutenir les (futures) candidatures 
d’Emmanuel Macron et de Jean-Luc Mélenchon5. 
Ainsi, tout en étant très présents sur les réseaux 
socionumériques comme Facebook ou Twitter, 
les candidats et les partis n’ont pas délaissé les 
sites Internet6, pratiquant des webcampagnes 
« mixtes », qui associent des dispositifs relevant 
du « web 1.0 » et du « web 2.0 ». Celles-ci s’ins-
crivent également dans des contextes d’usage 
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quasi généralisé d’Internet par la population. 
Selon les statistiques d’Eurostat et du CREDOC, 
80% des foyers français disposaient d’une 
connexion Internet et 52% des internautes de 12 
ans et plus déclaraient qu’ils étaient inscrits sur 
au moins un réseau socionumérique en 2012. 
Ces proportions s’établissent respectivement à 
86% des foyers et 65% des internautes en 20177. 
L’appropriation par les citoyens de ces dispo-
sitifs reste assez peu explorée, en dépit d’une 
multiplication des usages politiques des techno-
logies numériques qui contribue à renouveler et 
à discuter la notion de participation politique8, et 
dans le cadre spécifique des campagnes électo-
rales, celles d’engagement et de militantisme. En 
effet, si la majorité des activités permises par le 
web 1.0 peut largement entrer dans le paradigme 
traditionnel de la participation politique9, ce n’est 
pas le cas pour celles qui s’appuient sur le web 2.0 
et les plateformes de médias sociaux qui y sont 
associées, même si la sociologie des utilisateurs 
reste très marquée par les inégalités bien connues 
dans la participation politique hors ligne10. Ainsi, 
se trouve ravivée la controverse entre des auteurs 
qui considèrent que le web recèle des formes de 
participation politique inédites11 et d’autres qui 
estiment au contraire que se déploient sur le web 
des formes « faibles » d’engagement, qui seraient 
même nuisibles à l’action politique sur le terrain 
supposée plus efficace12. 
Cette contribution analyse la question de la parti-
cipation et des formes d’engagement politiques 
des internautes  à travers des entretiens réalisés 
auprès d’internautes actifs durant une campagne 
présidentielle française. Dans le cadre du projet 
enpolitique.com13, nous avons en effet souhaité 
dégager la participation politique en ligne de 
ces perspectives normatives, conduisant géné-
ralement à rechercher la mise en équivalence 
d’indicateurs élaborés pour les situations hors 
ligne avec des pratiques en ligne14. À la suite 
notamment de Bennett et Segerberg15 ou Bimber16, 
nous nous situons ici dans la perspective selon 
laquelle de nouvelles formes de participation 
émergent, en raison des appropriations crois-
santes des dispositifs communicationnels fondés 
sur Internet et le web. Ces formes de participation 
conduisent notamment à repérer des actes parti-
cipatifs numériques plus ou moins reliés aux 
campagnes électorales. Notre propos consiste à 
mettre en lumière deux aspects de ces formes de 
participation : d’une part, celui de la créativité 
des internautes, à travers la tension entre appro-
priations du numérique en campagne électorale et 
« management », voire directivité de la part des 
équipes qui promeuvent les candidats17 ; d’autre 
part, celui de la tension entre une participation 
qui repose sur la mobilisation de leurs réseaux 
sociaux, et la prise de risque que cela représente 
pour les internautes. Au préalable, nous présen-
tons une typologie des actes participatifs en ligne 
qui sert de point d’appui à l’exploration de ces 
deux dynamiques.
Une typologie des actes participatifs en ligne
L’opérationnalisation de la notion de participa-
tion politique en ligne a conduit ces dernières 
années à plusieurs propositions de classifications 
reposant sur une grande variété d’indicateurs. À 
titre d’exemples, Bakker et de Vreese distinguent 
des formes de participation politique actives et 
passives en ligne18. D’autres auteurs tels que 
Cantijoch et alii décrivent trois types d’activités 
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politiques possibles en ligne : le type « E-news » 
correspond à la recherche d’informations, consi-
dérée comme « passive »  (par exemple, le fait 
de visiter un site de campagne ou de regarder 
des vidéos en relation avec celle-ci) ; le type 
« E-party »  implique des activités numériques 
orientées vers les organisations, avec notamment 
l’inscription sur les sites de partis, l’utilisation 
des outils de mobilisation fournis par les partis, 
la création ou l’adhésion à un groupe politique sur 
Facebook ; le type « E-expressive » concerne plus 
particulièrement la « participation expressive », 
notamment le fait de poster, partager ou intégrer 
sur un blog des contenus politiques19.
Ces catégorisations ne semblent pas complè-
tement satisfaisantes, notamment en ce qui 
concerne la distinction entre formes « actives » 
et « passives » de participation politique sur le 
web : le fait de s’inscrire à un groupe Facebook 
politique, par exemple, ne suppose pas forcément 
d’être plus « actif » que de chercher de l’infor-
mation sur un site de candidat. 
C’est pourquoi nous avons proposé une nou-
velle typologie qui nous semble permettre une 
analyse plus fine des pratiques de participation 
politique en ligne en contexte électoral. Cette ty-
pologie, élaborée en collaboration avec Gersende 
Blanchard, comprend six catégories d’« actes 
participatifs en ligne »20 dont nous proposons 
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Deux critères – représentés en abscisse et ordon-
née du graphique – sous-tendent l’élaboration de 
cette typologie. Le premier est celui du degré de 
créativité offert à l’utilisateur, un élément géné-
ralement ignoré dans les classifications, surtout 
lorsqu’elles sont enchâssées dans des conceptions 
de la participation politique antérieures à la diffu-
sion des supports numériques de communication. 
La créativité, ou capacité à agencer soi-même des 
contenus, dans la cadre d’un dispositif particulier 
(et porteur de contraintes) constitue en effet une 
dimension centrale de la « culture numérique », 
expression le plus souvent employée pour dési-
gner un ensemble de caractéristiques propres aux 
pratiques culturelles médiées par le web21 et qui 
concernerait notamment les jeunes générations. 
Pour Jenkins et al., chez les « natifs digitaux », 
les pratiques culturelles seraient de plus en plus 
poreuses avec l’engagement politique22. C’est 
pourquoi cette dimension a été prise en compte 
dans différents indicateurs visant à mesurer la 
participation politique en ligne durant la cam-
pagne présidentielle de 2012. Par exemple, nous 
demandions aux internautes s’ils avaient publié 
un billet de blog, laissé un commentaire sur une 
page de candidat ou de parti, « live-twitté » ou 
publié un statut Facebook en relation avec la 
campagne. Ces différents indicateurs abondent 
la catégorie d’actes participatifs consistant à 
« commenter et produire du contenu inédit ».
Un deuxième critère est celui de la présence 
d’une participation politique « en réseau » 
(digitally networked participation), définie par 
Theocharis comme : « une action personnalisée, 
basée sur des médias en réseau, qui est menée 
par des citoyens individuels avec l’intention de 
déployer leur propre mobilisation et d’activer 
leurs propres réseaux sociaux (…) »23. Nous 
distinguons donc des formes de participation 
politique « en réseau », qui mettent en jeu le 
réseau social de l’internaute. À titre d’exemples, 
le fait de rejoindre un groupe Facebook défendant 
ou attaquant un parti politique ou un candidat, 
d’ajouter une image ou une bannière partisane à 
son profil ou son journal Facebook, de « liker » 
le statut d’un ami, d’un parti ou d’un candidat 
ou d’apposer un badge à l’effigie d’un candidat 
ou un slogan sur un compte Twitter constituent 
des formes de participation « en réseau » : sans 
produire du contenu, l’internaute met en scène 
son soutien à un candidat ou un parti politique. 
De la même façon, lorsqu’il s’agit de partager 
des informations, de « re-tweeter » un message 
concernant la campagne, ou de diffuser une bla-
gue, l’internaute implique son réseau relationnel 
dans son action de participation.
Nous avons, dans d’autres contributions, quantifié 
la pratique par les internautes de ces « actes par-
ticipatifs » et les caractéristiques socio-politiques 
qui leur sont statistiquement le plus souvent asso-
ciées, en utilisant les résultats d’un questionnaire 
en ligne, auto-administré à 827 répondants24. 
Dans cet article, nous analysons l’engagement 
des internautes durant cette campagne, à travers 
une approche plus qualitative des dimensions de 
notre typologie.
Une approche qualitative de la participation 
politique en ligne
Nous présupposons en effet que, pour mieux sai-
sir le sens et la teneur des « actes participatifs » 
quantifiés, il importe de les saisir qualitativement, 
soit en procédant à des analyses de corpus – 
QUADERNI N°97 - AUTOMNE 2018 UNE PARTICIPATION POLITIQUE RENOUVELEE.111
que nous n’effectuons pas ici -, soit à travers 
des entretiens semi-directifs qui proposent un 
espace de réflexivité sur leurs pratiques à des 
internautes impliqués dans les campagnes. Cela 
permet d'approcher autrement les dimensions de 
la participation politique en ligne. Ainsi, parmi les 
répondants à notre enquête par questionnaire pré-
cédemment évoquée, nous avons pu rencontrer 
vingt internautes, de différentes sensibilités parti-
sanes grâce auxquels nous avons pu explorer plus 
finement les modalités et les représentations de 
leur engagement dans la campagne présidentielle.
Avec cette démarche, nous nous situons à rebours 
du développement de l'exploitation de grandes 
masses de données, issues de certains disposi-
tifs du web 2.025, au profil d’une d’enquête de 
sciences sociales qui conserve un intérêt certain 
pour la recherche, notamment pour évaluer com-
ment les internautes s’approprient les dispositifs 
numériques pour faire campagne.
Nous approchons également la participation poli-
tique à partir d’une définition « compréhensive », 
au plus près des usagers, qui est la suivante : 
« n’importe quelle activité en ligne, individuelle 
ou collective, qui engage les personnes dans la 
politique ou la critique de la politique, que cela 
entraîne ou non des effets directs sur les affaires 
publiques »26. Avec cette définition, il s’agit 
d’envisager des formes d’action qui, contraire-
ment à la définition canonique de Verba et Nie, 
n’ont pas nécessairement une dimension de mise 
en cause directe des autorités publiques ; mais 
aussi d’introduire les notions d’interpellation et 
d’engagement, qui suppose donc que les usagers 
confèrent un sens politique à leurs pratiques 
numériques, même si celui-ci peut être porteur 
d’ambiguïtés. Cette définition ne distingue pas 
entre participation, engagement et militantisme, 
qui apparaissent particulièrement enchevêtrés 
dans les discours des enquêtés.
Plus précisément, le guide d’entretien s’articule 
autour de trois thématiques : une thématique sur 
les pratiques d’Internet de l’internaute pendant 
la campagne, à partir d’une consigne ouverte et 
qui ne faisait pas explicitement référence aux 
technologies numériques (« J’aimerais que vous 
disiez ce qui vous a marqué pendant la dernière 
campagne présidentielle ») ; une thématique 
sur les perceptions des campagnes en ligne, 
amenant notamment l’internaute à s’exprimer 
sur ce qu’ils pensaient de ce que les candidats et 
partis proposaient en ligne durant la campagne ; 
et une troisième thématique, de réaction à trois 
matériaux de campagne (deux vidéos et un jeu en 
ligne). Les entretiens ont duré entre une heure et 
deux heures trente. Ils ont été réalisés à distance 
de la campagne elle-même, entre la fin juin 2012 
et janvier 2013, avec une forte concentration sur 
la période octobre-novembre 2012 (17 entretiens 
sur 20). 
L’enquête révèle une population sociologique-
ment assez typée, plus masculine, plus diplômée 
et plus politisée que la moyenne des Français : 
ce ne sont donc pas des profanes que nous avons 
rencontrés mais des individus qui ont souvent 
pris part à la campagne sur le terrain, relativisant 
d’emblée l’idée selon laquelle la présence en 
ligne entraînerait le désengagement des situations 
de face-à-face. 
Cette population internaute, sympathisante ou 
déjà engagée, est celle qui est ciblée par les 
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équipes de campagne en vue de susciter et mettre 
en scène la mobilisation du public. Dans les cam-
pagnes électorales des dernières décennies, en 
particulier aux États-Unis, il est en effet bien do-
cumenté que les directions de campagne tentent 
de mettre à profit les technologies numériques 
en vue non pas de dialoguer ou de construire un 
programme en partie avec l’aide des internautes, 
mais de mobiliser, de contrôler, de diriger l’acti-
visme des militants, sympathisants et électeurs de 
manière à renseigner des objectifs précisément 
définis. Dès 2006, P. Howard évoquait ainsi des 
« citoyens managés », perspective ensuite appro-
fondie à plusieurs reprises par Daniel Kreiss27. À 
la collecte numérique ou manuelle de données sur 
les électeurs, s’ajoutent des logiques de récolte de 
fonds, surveillance et management du volontariat 
(management volunteerism)28, partiellement au-
tomatisées et fondées sur l’utilisation stratégique 
d’algorithmes. La campagne présidentielle fran-
çaise de 2012 n’échappe pas à ces logiques, les 
équipes des candidats s’adjoignant le concours 
massif de logiciels de mobilisation électorale 
destinés notamment à transmuter les sympathies 
virtuelles en engagements sur le terrain et dans 
les urnes29. Comment les internautes réagissent-
ils à cette offre de mobilisation électorale ? Se 
coulent-ils facilement dans le moule des options 
numériques déterminées par les partis et les 
candidats ? Ces derniers peuvent-ils réellement 
« manager » l’activisme numérique ? Nous 
faisons l’hypothèse que les consignes diffusées 
et les dispositifs mis en œuvre par les équipes 
leur échappent partiellement au profit de modes 
individualisés du faire-campagne, renforcées par 
les potentialités de créativité propre à la participa-
tion numérique. Cette créativité dans l’invention 
de soi, entendue « non pas comme une marque 
d’autonomie de l’individu mais plutôt comme une 
manière de «faire avec» des éléments fournis »30 
est travaillée en ligne comme hors ligne par les 
enjeux de l’interaction, notamment l’impératif 
goffmanien de construire sa face, auquel l’inter-
naute se confronte lorsque sa participation poli-
tique en ligne met en jeu son réseau relationnel.
L’information, préalable à la participation 
politique en ligne
Avant d’analyser plus avant les actions de cam-
pagne, rappelons que la participation politique 
en ligne est toujours sous-tendue par des pra-
tiques d’information31. Celles-ci sont les modes 
d’utilisation d’Internet les plus répandus et les 
plus fréquents, y compris durant les campagnes 
électorales32. Ce sont également les pratiques les 
plus souvent citées par les personnes rencontrées, 
lorsqu’on leur demande ce qu’elles ont fait sur In-
ternet durant la campagne. Elles renvoient spon-
tanément et sans hiérarchiser à une pluralité de 
sources : sites de médias traditionnels français et 
étrangers, pure players, blogs, de journalistes ou 
de militants, réseaux socionumériques… Comme 
concernant la participation politique hors ligne, 
ceux qui participent et s’engagent sont donc ceux 
qui s’exposent le plus à l’information. Et, comme 
en matière de pratiques d’information hors 
périodes de campagne, les personnes qui s’in-
forment de façon extensive disposent également 
de suffisamment de ressources intellectuelles 
pour recouper et sélectionner l’information. Ces 
personnes produisent un discours critique sur les 
sources qu’elles mobilisent : « la propension à 
diversifier les sources pour comparer les faits et 
leur traitement, à approfondir les informations, à 
consulter l’expertise critique des spécialistes, ou 
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encore à se sentir habilité pour prendre la parole, 
est l’apanage des lecteurs les plus diplômés, et 
tout particulièrement des professions à compo-
sante intellectuelle »33.
On en trouve une illustration ci-dessous, marquée 
par le positionnement politique de l’enquêtée, de 
la part d’une adhérente UMP : 
« Alors, je suis quelqu’un qui lit énormément, 
et la presse française, et la presse, la presse 
étrangère qui est un peu plus juste que la presse 
française, parce que vous savez quand même 
qu’elle est pro-gauche hein, malheureusement, 
hein…. Et pas très neutre et c’est ce que je re-
proche, hein, à l’heure actuelle, dans cette cam-
pagne d’ailleurs, ça a fait beaucoup de tort. Moi 
j’aimerais bien qu’on revienne à des journalistes 
qui soient neutres et qui, qui fassent leur travail 
de journalistes, non pas prennent position pour 
l’un ou pour l’autre. Parce que si on veut aider 
les gens, c’est pas en leur imposant nos idées, 
c’est en essayant de faire sortir les leurs, que 
c’est intéressant. Et… donc je vais beaucoup sur 
les sites étrangers, les sites canadiens, les sites 
israéliens, y a un très bon site en Israël où ils 
sont extrêmement percutants. » 34
De ce point de vue, les enquêtés sont plus proches 
du profil des personnes les plus politisées que de 
l’ensemble des consommateurs de médias numé-
riques, statistiquement plutôt jeunes (moins de 34 
ans), souvent étudiants ou inactifs, et présentant 
un rapport distant à la politique (faible intérêt 
pour la politique, peu de conversations politiques, 
tendance à ne se classer ni à gauche ni à droite)35.
Il n’est pas rare que les pratiques d’information 
de ces enquêtés politisés et plus âgés passent 
par Twitter, notamment pour les enquêtés qui 
travaillent dans le secteur informatique, comme 
cet informaticien non encarté mais qui se situe 
à gauche : 
« … Oui, bon, Libé, enfin le triptyque usuel, Libé, 
Le Monde, Figaro, même si bon politiquement 
parlant j’aurais plutôt tendance à me concentrer 
sur d’abord Le Monde et après, Libé et de temps 
en temps Le Figaro. Oui, soyons complètement 
honnête, il est assez rare que je me balade sur la 
page de garde du Figaro, quoi, c’est plus des liens 
qui me sont envoyés par Twitter qui font que… » 36
Les sources des réseaux socionumériques 
s’ajoutent en fait aux sources habituelles, 
et induisent une accélération du rapport à 
l’actualité :
« J’ai, depuis le mois de janvier 2012 jusqu’au 
mois de juin 2012, j’ai énormément été sur 
Twitter. Donc, j’ai vécu… une expérience inté-
ressante, pour quelqu’un comme moi qui suis 
plutôt bien informé, qui lit la presse, qui regarde 
les émissions de télévision, etc., c’est-à-dire 
c’est l’actualité avant l’actualité. Donc, ça veut 
dire qu’on était, on avait l’impression, dans la 
journée, en suivant sur Twitter une information, 
que 20h du soir, c’était déjà les informations, 
que c’était déjà un livre, un,, que c’était déjà, 
comment dire, un reportage historique ou une 
émission historique. »37
Parmi les sources d’information fréquemment 
mentionnées figurent des supports produits par 
les organisations de campagne : la possibilité 
de visionner les meetings, soit en direct, soit par 
des vidéos différés38. Ils constituent, notamment 
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pour les adhérents et sympathisants de droite, qui 
sont nombreux à regarder Nicolas Sarkozy, une 
source perçue comme un complément indispen-
sable, beaucoup plus complet et plus adéquat à 
leur sensibilité à la campagne que la télévision : 
« Entre les deux tours, on n’a pas eu de meetings 
retranscrits donc sur Internet, fallait aller voir. 
Donc, ça c’était important. Si on se contentait de 
la télé, on n’avait rien. On n’a eu qu’un débat. 
Le fait de pouvoir aller voir les meetings sur In-
ternet, c’était quelque chose d’important, sinon 
on en était privé. » 39
Visionner les meetings peut aussi, pour les 
militants les plus actifs, constituer un substitut, 
un moyen de rester impliqué dans la campagne 
même lorsqu’il n’est pas possible d’assister aux 
meetings, ce qui est le cas pour cet enquêté sans 
emploi, en difficulté financière au moment de la 
campagne : 
« Donc j’étais pas très bien non plus... Dans ma 
tête je me... J’étais pas très... Et puis financière-
ment aussi... C’était difficile aussi de se déplacer 
même si... Et comme j’étais pas adhérent de 
l’UMP, j’étais pas au courant de tout... Je suivais 
tous les meetings en direct, en live, via Daily-
motion. Tous, tous, je l’ai tous vu. Même 
Hollande, j’en ai suivi, même si ça m’a fait 
saigner les oreilles, mais je les ai regardés ! Le 
Pen aussi. Très honnêtement, le seul que j’ai pas 
pu suivre, c’était Mélenchon. » 40
Plébiscité, le meeting apparaît comme une source 
« brute », peu travaillée par les enjeux propres 
à l’organisation : sa scénographie n’est jamais 
interrogée par les interviewés. En revanche, 
lorsque l’information dispensée par le parti ou 
l’organisation de campagne apparaît comme 
factice ou travaillée par les enjeux internes à 
l’organisation, elle est rejetée : 
« Et je n’ai pas coché la case «j’accepte de re-
cevoir des mails du parti socialiste» parce que 
je ne… je prête aucun crédit à la communication 
institutionnelle qu’elle vienne des entreprises, des 
partis politiques, de l’État.»41
Mais, ce qui intéresse le plus les personnes en-
gagées en ligne, c’est de lire des personnes qui 
leur ressemblent. Les informations en provenance 
d’autres militants sont donc souvent mentionnées 
comme une source précieuse et précise : 
« Il y a des débats à suivre entre partisans, qui 
sont un véritable régal intellectuel et visuel, on 
voit les arguments qu’ils s’échangent les uns les 
autres, et en fait, c’est l’occasion de sentir avec 
un parti , de dire : « oui effectivement il dit ça, 
je suis d’accord avec lui, il le formule de manière 
plus pertinente que moi j’aurais pu le formuler, ou 
au contraire pas dans le sens là, attaque plutôt sur 
ce point là », et ça c’est quelque chose de com-
plètement nouveau, en fait, les forces en présence 
dans une bataille politique, sont sur un terrain où 
elles peuvent se voir, on est passé de l’époque du 
sniper par alliés interposés à un clash quoi. » 42
Cette source est aussi perçue comme étant plus 
complète et surtout plus fouillée que l’infor-
mation disponible sur les comptes officiels de 
campagne.
« Ben, tout ce qui est information officielle, insti-
tutionnelle des partis, ça ne m’intéresse pas sur 
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Internet. (…) Ce qui m’intéresse plus, c’est, un 
peu justement, les blogs ou les trucs un peu… les 
points de vue aussi des militants, etc. » 43
Ou, comme le dit un autre enquêté, ancien com-
muniste, il s’agit d’éviter des sources officielles 
qui « formatent » les points de vue et tendent 
à traiter les enjeux politiques de façon superfi-
cielle : 
« Parce qu’il y a le contenu de la campagne et y 
a les outils de diffusion et de propagande. Y a un 
effet cumulatif, c’est-à-dire que la façon dont ils 
ont  … ils ont formaté leur campagne… les tirait 
justement à éviter d’aller au fond des choses. » 44
L’environnement contraint de la participation 
aux campagnes officielles
Cette opposition entre des sources riches, éma-
nant généralement de militants, et les discours 
officiels des partis et des candidats se double 
d’une critique récurrente, par les interviewés, des 
contraintes qui encadrent l’ensemble des actions 
de mobilisation et des obstacles à l’interaction 
avec les acteurs politiques durant la campagne. 
Les discours des internautes laissent percevoir, 
plutôt qu’une créativité ou une satisfaction de 
s’exprimer, une gêne face à des dispositifs qui les 
conduisent à se conformer à des façons de faire 
campagne imposées par les partis et organisations 
de campagne.
Ces discours s’inscrivent dans un mouvement 
plus général, partagé par une partie du monde 
académique, qui tend à souligner – et parfois 
dénoncer – la difficulté des institutions à s’appro-
prier les technologies numériques. Dès la création 
de sites par les partis politiques, des recherches 
ont montré que ceux-ci ne constituaient que très 
rarement des espaces d’interaction et de dialogue 
avec les internautes45. Concernant les pratiques 
des réseaux socionumériques par les leaders poli-
tiques, Lilleker et Jackson parlent de « web 1.5 » 
pour désigner leur dimension peu interactive, 
dans un environnement où la participation des 
internautes est très contrôlée46. La difficulté de 
l’articulation entre mise en scène des candidats 
et organisations, et « mise en conversation de la 
politique »47 est confirmée à bien des égards par 
les internautes que nous avons rencontrés. Les 
velléités d’interaction des enquêtés se trouvent 
entravées par le « manque de sincérité » et l’im-
personnalisation des comptes dont les candidats 
disposent sur les réseaux Ainsi, un enquêté 
évoque l’absence d’échanges qui caractérise 
le compte Twitter du Parti socialiste et de son 
candidat, ce dernier émettant essentiellement des 
messages formatés : 
« Et… pareil, ça manquait de… de sincérité par 
exemple, on voyait des comptes, le compte Twitter 
du PS c’était du message automatique. Y avait 
aucune sincérité qui reflétait. Valait mieux suivre, 
les comptes Twitter de militants avec lesquels 
on pouvait avoir un débat. On pouvait avoir une 
réaction. Et avec le compte Hollande, on n’avait 
pas de réactions. On pouvait envoyer des tweets, 
des tweets assez agressifs, des questions mais on 
avait peu de réponses. » 48
En effet, la nécessité de contrôler étroitement 
la parole du candidat s’accommode mal de la 
réactivité qui semble constitutive des attentes des 
publics et une injonction de la communication 
politique sur les réseaux sociaux, avec les risques 
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de détournement que cela comporte. Aussi, si 
en théorie, les acteurs politiques pourraient sur 
Twitter valoriser des éléments de spontanéité et 
de proximité, ce qui est véritablement apprécié 
des internautes, leurs pratiques de ce dispositif 
en campagne n’apparaît pas comme le lieu d’un 
véritable renversement des modalités de relation 
et d’échange entre représentants et représentés49.
Dès lors, la professionnalisation croissante de la 
communication politique numérique et l’élabo-
ration de stratégies de campagne sont évaluées 
de manière paradoxale par nos interviewés. 
D’une part, les tentatives d’appropriation par les 
acteurs politiques des dispositifs du web 2.0 font 
l’objet de critiques acerbes, comme l’illustrent 
ces propos d’une autre enquêtée, sympathisante 
du Front de Gauche, qui souligne le caractère 
artificiel, révélateur d’une démarche strictement 
stratégique des comptes Twitter des candidats de 
l’UMP et du PS : 
« (…) je trouvais que c’était factice, enfin, un 
compte de Sarkozy ou de Hollande ou de, enfin, 
c’est tellement réfléchi derrière tout ça donc, le 
peu que je suivais c’était, voilà c’était plus des 
petites personnes, des personnalités qui étaient 
à côté, qui étaient peut-être plus à même d’avoir 
des réactions un peu, un peu plus personnelles, ou 
un peu plus, moins, peut-être moins dictées,… »50
D’autre part, certains enquêtés se félicitent d’une 
telle professionnalisation, entendue comme la 
préparation minutieuse de chaque événement qui 
rythme la campagne de leur candidat, et relèvent 
au contraire la volonté de celui-ci de les inclure 
dans sa stratégie. Ainsi, une enquêtée valide 
l’hypothèse élaborée en 2006 par Philip Howard 
sur le « management » des citoyens durant les 
campagnes électorales : 
« Alors c’est vrai que les partis politiques ont 
très, très bien préparé la campagne. Puisqu’y 
avait quand même des diffusions, y avait des 
retransmissions, y avait … on est extrêmement 
associés à tout ce qui se passe, on est en perma-
nence contacté, on est… vraiment , l’engouement 
continue  (…) Et cette mise en place, cette façon 
d’englober tous les internautes continue, et les 
partis politiques sont vraiment à la recherche de 
gens comme nous, voilà. »51
Cet encadrement du bénévolat, relevé à multiples 
reprises dans la littérature consacrée notamment 
aux campagnes américaines, s’accompagne de 
la mise en œuvre de dispositifs destinés à faire 
participer les sympathisants à l’organisation ou à 
la teneur de la campagne. Lors de cette campagne, 
les entretiens donnent à voir trois grands types 
d’initiatives par lesquelles les partis et les équipes 
de campagne entreprennent de mobiliser en ligne 
leurs sympathisants.
Il s’agit d’abord d’utiliser les fonctionnalités de 
certains dispositifs du web 2.0 pour prendre la 
mesure de la popularité d’une décision ou d’une 
proposition de campagne comme l’explique cette 
sympathisante UMP à propos de l’utilisation de 
Facebook : 
« Alors, ça peut être sur des propositions de 
l’UMP, de Nicolas Sarkozy. Ou ça pouvait être les 
propositions des autres candidats puisqu’avant 
le premier tour on avait les autres. Et donc, on 
nous demandait de donner notre avis si oui ou 
non on trouvait que c’était bien ou pas et après 
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on avait le pourcentage. »52
S’apparentant à une sorte d’enquête d’opinion 
rapide, non représentative, ce type de mesure ne 
constitue pas un débat argumenté et contradictoire 
sur les propositions du candidat.
Ensuite, les partis et équipes de campagnes 
mettent en place des dispositifs beaucoup plus 
sophistiqués, destinés non pas à appréhender 
l’opinion des internautes, mais à valoriser leur 
engagement pour le candidat. De tels dispositifs, 
souvent conçus par des agences de communica-
tion, promeuvent une conception du militantisme 
qui se heurte souvent à celle défendue par ceux 
auxquels il s’adresse. Par exemple, le site de 
campagne du candidat du MoDem contenait une 
section intitulée « Les Volontaires » précisément 
dévolue à celles et ceux qui souhaitaient faire 
campagne pour François Bayrou, sans toutefois 
s’engager formellement dans son parti ou de 
manière trop explicite. Les internautes étaient 
ainsi incités à réaliser telle ou telle action (par 
exemple, diffuser une vidéo de François Bayrou 
sur leur page Facebook, inviter leurs famille et 
amis à assister à l’un de ses meetings…) qui 
leur permettait de créditer leur compte d’un 
certain nombre de points (appelés « décibels » 
ou « dB ») selon le principe de la gamification 
existant par ailleurs dans tout un ensemble 
d’autres applications, dispositifs et services du 
web (Foursquare…) ou campagnes menées par 
des entreprises privées. L’un des enquêtés reste 
sceptique vis-à-vis d’un tel dispositif :
« Parce que c’est compliqué, parce que déjà, 
il faut connaitre ce que ça veut dire dB. C’est 
compliqué, il faut… il faut… voir, enfin… C’est 
compliqué, en même temps, c’est infantilisant, 
c’est assez curieux. C’est-à-dire que, que… cette 
histoire là un petit peu de cumuler des points, 
comme si on était à la foire. Et puis… et en même 
temps, compliqué parce qu’y a différents degrés, 
alors pourquoi c’est… pourquoi on fait plus de 
bruit quand on invite des gens aux meetings de 
Lille, plutôt que d’aller coller une affiche ? En-
fin, je sais plus, y avait pas ça mais bon… C’est 
décidé par qui ? Pff, c’est compliqué (rires). Ça 
me laisse pantois. »53
Un autre, adhérent Jeune Populaire, dénonce, à 
propos d’un dispositif assez analogue proposé par 
l’UMP, ce qu’il considère comme contraire à une 
logique militante qui serait celle du dévouement 
et de la solidarité collective : 
« Je m’inscris pas dans cette logique, je pense. 
Parce que, c’est, voilà… c’est de la concurrence 
entre les militants. Je considère ça un peu comme 
une dérive, ça, en soit. Si on fait ça, si on fait de la 
politique, c’est pas pour… c’est pas pour gagner 
des cadeaux ou quoi que ce soit, voilà. »54
Enfin, les partis et équipes de campagne se 
prêtent volontiers à la mise en scène d’actions 
de communication dont sont particulièrement 
friands les médias mainstream, alors même 
qu’elles ne concernent qu’une minorité d’inter-
nautes. Par exemple, les sessions de live-tweets 
et de « riposte parties » à l’occasion d’un passage 
télévisé des candidats et du débat de l’entre-deux-
tours donnent lieu à des scénographies, sensible-
ment identiques selon les partis et les candidats, 
où sont mises en scène des « communautés » de 
militants le plus souvent jeunes, enthousiastes et 
prompts à saisir en quelques mots les propos de 
118. UNE PARTICIPATION POLITIQUE RENOUVELEE QUADERNI N°97 - AUTOMNE 2018
leur candidat et à contrer efficacement et avec 
humour les attaques verbales de ses opposants. 
Pour certains enquêtés, la narration de telles ses-
sions dans la presse donne une image trompeuse 
de l’engagement des militants, comme le décrit 
un adhérent PS attaché aux mobilisations sur le 
terrain : 
« Ça et… Alors que, quoi, je… alors qu’on savait, 
enfin voilà, il y avait vingt personnes qui 
avaient… vraiment été actives la veille et pour-
tant, on lisait les journaux le lendemain, on en 
discutait entre nous, on avait l’impression qu’il 
y avait des milliers de personnes quoi. (…) Et… 
c’est vrai qu’on a… moi, depuis tout à l’heure 
là, j’ai en tête, vraiment… les photos que j’ai 
vues des war rooms de Hollande en fait, c’était 
une cinquantaine de personnes. Et… moi, voilà, 
quand on me pose la question « qu’est-ce que 
c’est la campagne d’Hollande ? », j’ai ça en tête. 
Ces photos là. »55
L’encadrement de la communication politique 
fait l’objet de nombreuses critiques de la part 
des enquêtés, qu’il s’agisse pour eux de déplorer 
des interactions tronquées ou de se distancier des 
dispositifs offerts par les partis et les équipes des 
candidats. De telles tensions apparaissent dès 
lors que sont déployées au sein des organisa-
tions des techniques de campagne standardisées, 
légitimées par la croyance en leur « efficacité » 
et leur « scientificité », et médiatisées. Ainsi, 
la systématisation du porte-à-porte est perçue 
comme inauthentique et contrevenant « à 
l’ethos de la gratuité militante »56. Néanmoins, 
au contraire du porte-à-porte, qui se pratique 
collectivement et en relation relativement étroite 
avec l’organisation, les pratiques de participation 
promues dans la campagne numérique peuvent 
s’organiser de manière plus individuelle. De ce 
fait, les réticences des personnes engagées à s’ap-
proprier les dispositifs officiels peuvent trouver 
un débouché dans d’autres formes d’engagement 
numérique, particulièrement parmi les personnes 
sympathisantes ou ayant pris leurs distances avec 
l’organisation.
Créer son espace, inventer sa campagne
Plutôt que de s’inscrire dans les dispositifs pro-
posés, les personnes que nous avons rencontrées 
tendent en effet à inventer leurs propres façons 
de se mobiliser et de mobiliser.
Une première façon de faire, que ce sont  appro-
priée des adhérents de partis insérés dans les 
organisations, consiste à créer des pages locales 
de partis politiques sur les réseaux socionumé-
riques, afin de promouvoir et soutenir des (et 
leurs) actions militantes. Ces pages peuvent 
avoir été créées en amont et se pérenniser après 
le scrutin. En revanche, elles s’animent davan-
tage en période de campagne. La création de ces 
pages s’effectue dans et au nom de l’organisation 
et l’engagement en ligne s’inscrit alors dans une 
démarche collective. 
Le caractère collectif et proche des organisations 
est bien décrit par un étudiant en médecine, 
adhérent communiste depuis le 1er mai 2011, et 
qui s’est retrouvé rapidement co-administrateur 
de deux pages Facebook locales du parti, créées 
à l’automne 2011, comme il l’explique dans 
l’extrait suivant :
« - Le blog c’est pas moi qui l’anime, c’est un 
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autre camarade qui s’en occupe, mais bon c’est 
un peu toute la section qui donne des informa-
tions, … parce qu’on a une liste mail, mais en fait, 
c’est des gens qui envoient des textes dessus, qui 
peuvent être bien pour le blog avec des photos, 
etc. Et puis on a quelqu’un qui s’occupe de ça, 
qui met sur le blog et puis moi après je relaye 
ce qu’il y a sur le blog sur les réseaux sociaux, 
etc. Donc, ouais c’est…bah ça s’est organisé un 
peu tout seul comme ça. Mais pour l’instant ça 
va, c’est un peu, c’est pas mal je trouve (rires).
- Et vous avez repris ça pendant la campagne ou 
avant ou… ?
- Bah ça c’est mis en place vraiment pendant la 
campagne, pour moi ce que je dis la campagne 
c’est : elle commence un an avant le…la date 
de l’élection quoi. Alors, bah moi j’ai adhéré, 
j’ai adhéré donc le 1er mai 2011. Et puis… Ça 
c’est mis en place, allez, à la rentrée quoi. Vers 
septembre, octobre.
- D’accord. Et là vous êtes devenu administrateur 
de la…enfin des deux pages ?
- Bah sur les pages Facebook, on est plusieurs à 
avoir les mots de passe… qui veulent s’investir 
dessus et donc on est plusieurs à…voilà à s’oc-
cuper de ça.
- D’accord. Vous êtes combien à peu près par… ?
- On est… je crois qu’on est quatre. »57
Un autre étudiant, UMP celui-là, décrit comment 
la page des Jeunes Populaires créée dans sa cir-
conscription au cours de la campagne constitue un 
lieu de (modeste) rassemblement militant, d’une 
cinquantaine de personnes :
« - Donc on a créé une page pour les jeunes 
populaires, les jeunes de l’UMP de notre cir-
conscription. Qui réunit à la fois, militants, 
sympathisants, adhérents. Et on débat à la fois 
de l’actualité nationale, locale, chacun donne 
son avis. Et on se sert à la fois de cette page 
pour créer des évènements, des réunions, pour 
rassembler un maximum de personnes.
- Et… vous l’avez créée quand, à peu près, cette 
page ? 
- Au mois de… au mois de mars. À partir du 
moment où la campagne a commencé à s’inten-
sifier. (…)
- Et tout ces personnes ont plus ou moins participé 
à la campagne… de Nicolas Sarkozy ?
- Ouais. Chacun en fonction de ses moyens. Donc, 
il y en a qui ont… fait la démarche d’adhérer, 
de nous rejoindre, et d’autres qui ont milité 
avec plus… de modération j’ai envie de dire, 
mais… qui ont fait… au final le choix de Nicolas 
Sarkozy. »58
La création et l’administration de ces pages, 
portée le plus souvent par des adhérents jeunes, 
familiers des technologies numériques, consti-
tuent simultanément une ressource mobilisable 
par des individus ou des groupes afin d’acquérir 
ou de maintenir des positions au sein de l’organi-
sation59. Cela n’apparaît pas tant dans les discours 
de ceux qui mettent en place de telles initiatives, 
que dans les propos de ceux qui ne sont pas à 
l’origine de celles-ci et voient d’autres adhérents 
obtenir des positions au sein du parti, non sans 
une pointe de regret, à l’instar de ce socialiste : 
« Prends, quand je regarde sur Paris, une partie 
des gens, des jeunes de mon âge qui… ont des 
responsabilités, qui vont au congrès fédéral ou 
des trucs, on s’en fout… Bah c’est des gens qui 
sont, en grande partie, qui sont soit passés par 
la campagne, soit par… avec François Hollande. 
120. UNE PARTICIPATION POLITIQUE RENOUVELEE QUADERNI N°97 - AUTOMNE 2018
C’est des gens qui ont été, beaucoup, beaucoup 
présents sur Internet. Les gens présents sur In-
ternet là, ça joue quoi. Ils acquièrent une… une 
image, un réseau, une visibilité… extraordinaire, 
moi je trouve, par rapport à ce qui se passe (rire), 
ce qui se joue sur Internet. »60
Une deuxième manière de faire consiste à créer 
des supports de communication plus à distance 
de l’organisation et de façon plus individuelle. 
Comme l’indique une enquêtée concernant sa 
page Facebook, il y est possible de faire « sa 
propre campagne ». Tout en intervenant sur une 
page de soutien à Nicolas Sarkozy, elle a transfor-
mé sa propre page Facebook en page publique :
« J’ai ma propre page Facebook. Alors… qui est 
partagée en différentes parties : la partie famille, 
la partie amis. Mais la… ma propre page est une 
page publique sur laquelle, j’ai fait ma propre 
campagne, où j’ai mis tous les articles qui nous 
concernaient, tout ce qui n’allait pas avec les 
partis politiques. Et je continue à l’heure actuelle, 
et j’ai, je sais pas, peut-être huit cent abonnés »61
Parfois, il s’agit de tenir sur ces pages des propos 
qui ne peuvent pas être tenus au nom du candidat 
ou de l’organisation officielle, comme dans le cas 
de pages qui tournent en dérision ou attaquent 
d’autres candidats : 
« Alors, j’avais un groupe mais c’était un groupe 
un peu plus, un peu léger. Ça s’appelait «les 
galéjades62 de Flanby».  Ah ouais, parce qu’on 
l’a appelé Flanby pendant la campagne...C’était, 
son, son grand surnom. C’était pas un manque 
de respect, c’était voilà....C’était pour jouer le 
jeu de la campagne. Et on essayait de recenser 
tous les mensonges qu’il disait pendant la 
campagne, et tout ce qu’il voulait faire et ce qui 
était infaisable... »63
Ici, les actes participatifs sont destinés à soutenir 
le candidat ou le parti, mais l’expression de ce 
soutien se manifeste de façon nettement plus 
relâchée que ne l’autoriserait la communication 
institutionnelle. Ces modes informels de contri-
buer à la campagne constituent en même temps 
une nouvelle façon de s’inscrire dans l’élan 
militant et de l’organiser et parfois d’atteindre 
des publics sympathisants peu réceptifs à l’égard 
de la communication partisane : la communauté 
créée autour du groupe Facebook ou du compte 
Twitter ne recoupe pas totalement celle de l’orga-
nisation politique et ne tire pas sa légitimité de 
celle-ci. Ainsi, l’enquêté créateur des « galéjades 
de Flanby » a aussi, au lendemain de l’élection 
présidentielle, créé un groupe Facebook de 
« Résistance française », consécutivement à 
l’élection de François Hollande car il trouvait 
« injuste » l’éviction de Nicolas Sarkozy. Cette 
initiative individuelle est, quelques mois plus 
tard, au moment de l’entretien, devenue une 
association regroupant environ 170 adhérents 
(selon l’enquêté), et un groupe « secret » sur 
Facebook. Parmi les membres de l’association, 
tous ne sont pas adhérents de l’UMP, mais tous 
reconnaissent le leadership de l’enquêté, confor-
tant sa légitimité à organiser la mobilisation.
Une troisième manière de s’engager consiste à 
créer des supports tout à fait indépendants des 
organisations, en vue notamment de commenter 
l’actualité politique, plutôt que de se mobiliser 
ou de mobiliser activement pour un candidat 
spécifique. C’est le cas pour deux des personnes 
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rencontrées, qui interviennent l’un sur un blog 
personnel de commentaire politique, sous pseu-
donyme ; l’autre sur un compte Twitter relié à 
un support satirique de gauche. Dans ce cas, la 
participation politique s’effectue en marge de 
toute organisation de campagne, et se joue sur un 
registre très distancié de la politique institution-
nalisée. C’est par exemple le cas pour un enquêté 
ancien membre du PCF, exclu du parti au début 
des années 2000 mais qui se réclame toujours du 
communisme. Son activité numérique s’inscrit 
dans la survivance de cette mémoire, comme celle 
d’autres groupes à l’intérieur ou à l’extérieur du 
parti64. Il présente ainsi son activité de blogueur 
comme consistant à « porter un regard politique 
sur un événement », « apporter un point de vue 
qui prétend être un point de vue communiste », 
et mentionne notamment un article récent sur 
Paul Eluard. Pour lui, participer à la campagne a 
d’abord signifié ouvrir un blog, en 2007, « parce 
que…ça ne me plaisait pas comment la campagne 
s’engageait, j’avais des choses à dire.» Cinq and 
plus tard, il blogue toujours et sa participation à 
la campagne consiste essentiellement à diffuser 
ses points de vue. Il observe avec satisfaction une 
augmentation de l’audience de ses textes, même 
s’il ne se fait pas d’illusion quant à leurs effets : 
« Elle avait commencé avant la campagne, c’est-
à-dire pendant la pré-campagne, une diffusion 
qui a augmenté, qui m’a surpris, hein, très 
honnêtement. Au début, quand j’commençais à 
diffuser, si j’avais, allez… une trentaine de… une 
trentaine de lecteurs en moyenne par jour j’étais 
tout à fait satisfait. Là, quand  j’suis… passé la 
campagne maintenant, quand j’suis à moins de 
300, j’commence à m’dire, y a des problèmes et 
je … je tourne sensiblement, alors, en visiteurs 
en moyenne 400-500 jour… par jour dans la 
période, j’étais monté dans la partie la plus 
pointue de la campagne électorale, c’est-à-dire 
avant le premier tour, j’étais monté jusqu’à 600-
700. Alors ça relativise y compris l’importance 
du blog. Il est... c’est… les moteurs de recherche 
disent qu’il est assez conséquent, faut pas non 
plus se voiler la face, on fera pas la révolution 
avec ça. »65
Un autre enquêté dispose quant à lui de deux 
comptes Twitter – l’un individuel (sous pseu-
donyme), l’autre relié au site satirique auquel 
il contribue épisodiquement –, à partir desquels 
il tweete régulièrement. Dans l’entretien, il ex-
prime un mélange de pitié et d’admiration pour 
le militantisme, qui lui est, dit-il étranger. Sa 
participation à la campagne se fait exclusivement 
sur le registre de l’humour, et il ne considère pas 
vraiment Twitter comme un espace de construc-
tion de l’action politique, plutôt comme un espace 
où peut s’exprimer librement toute forme de 
conflictualité66 :
« Pour moi c’est plus… c’est de la vanne de 
comptoir, un petit peu plus haut niveau quoi, 
mais, mais je suis pas sûr qu’on puisse… 
construire quelque chose dans un but politique. 
Par contre je pense que ça a une fonction, ça a 
une vocation exutoire qui pour moi est manifeste 
c’est-à-dire que… la prise de chou, de bec, avec 
un opposant… je pense, a aussi des vertus pour 
moi, à mon avis quasi-thérapeutique de plein de 
gens. »67 
On retrouve un discours assez proche chez un 
autre enquêté, doctorant en sociologie, dont la 
position de spectateur, à distance du militantisme 
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classique, est tout à fait assumée. Il ne participe 
à des discussions qu’à partir de son compte per-
sonnel Facebook.
« - Oui ? Pour participez à des discussions, com-
ment ça se, ça prend forme ?
- Bah, en bon étudiant socio, pour critiquer un 
peu… Sur Facebook, c’est de l’amusement, cri-
tiquer tout en charriant…. Eux, ils sont vraiment 
militants… ils ont été à toutes les manifs, etc… 
Moi, je ne milite (pas). Je charrie, tout en sachant 
qu’on a une communauté de vue quoi. »68
Comme le montre la littérature consacrée aux 
usages de Twitter en campagne électorale, syn-
thétisée par A. Jungherr, les commentaires sur 
la « course de chevaux » entre candidats sont 
prééminents sur ce réseau socionumérique, et 
l’humour, l’ironie, la satire y sont des registres 
d’intervention extrêmement répandus69. C’est 
pourquoi le même auteur préfère définir Twitter 
comme « un environnement communicationnel 
pour des affirmations phatiques, en réaction 
aux événements politiques, plutôt que comme 
un espace délibératif pour l’échange et le débat 
d’arguments politiques »70.  Dans ce cadre, la 
participation à la campagne ne se fait plus sur le 
mode de l’engagement, même personnel, pour 
un candidat, mais sur le mode du commentaire 
politique.
Ainsi, la participation à la campagne revêt des 
configurations variées, qui diffèrent selon le 
rapport des enquêtés à l’organisation politique, 
au militantisme et à leur appétence pour tel ou 
tel type d’espace ou d’outil. Ils s’approprient les 
actes participatifs possibles, et la part de créativité 
qu’ils recèlent, sans nécessairement se conformer 
aux propositions des organisations mais bien 
plutôt relativement à leurs propres trajectoires 
et centres d’intérêts.
Engager son réseau
La participation à la campagne suppose presque 
toujours l’implication d’un réseau de relations, 
à des degrés divers : de l’exposition de soi à 
la sollicitation directe, l’internaute met en jeu 
et en scène ses attachements partisans comme 
son identité numérique entendue comme « la 
collection des traces (écrits, contenus audio ou 
vidéos, messages sur des forums, identifiants 
de connexion, etc.) que nous laissons derrière 
nous, consciemment ou inconsciemment, au fil 
de nos navigations sur le réseau et le reflet de 
cet ensemble de traces, tel qu’il apparaît « re-
mixé » par les moteurs de recherche. »71 Cet 
engagement a un coût personnel, variable mais 
non négligeable pour certaines des personnes 
interrogées. Lorsqu’elle ne se fait pas au nom de 
l’organisation politique, la prise de parole est dès 
lors le plus souvent sous pseudonyme, la plupart 
des enquêtés cherchent ainsi – ils n’y parviennent 
pas toujours – à cloisonner les activités relatives 
à la campagne des autres activités ou relations 
associatives, amicales ou professionnelles. 
Comme le dit un enquêté blogueur :
« Disons qu’ça n’a pas forcément besoin d’ap-
paraître dans le... dans l’enquête mais pour 
information, pour que vous compreniez, j’suis 
secrétaire général de (nom d’une association 
nationale). Et la diversité des gens qui… qui 
interviennent, qui agissent, qui s’y … qui s’y 
consacrent ne correspond pas au profil person-
nel que j’ai … J’ai pas envie de les embarquer 
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derrière cette affaire-là. C’est mon propos, c’est 
pas l’leur. D’où le pseudo alors …C’est un secret 
de polichinelle, hein, nombre d’entre eux sont au 
courant mais… C’est une question d’honnêteté 
vis-à-vis d’eux. »72
Parmi les enquêtés, certains s’imposent des 
normes comportementales constitutives d’une 
« netiquette » qui définit les contours de ce qui 
est dicible ou non, comme de ce qui est visible 
ou non. La part prise à la campagne met en effet 
en question l’identité numérique du participant 
et l’activité en ligne peut alors se trouver limitée, 
sa teneur faisant l’objet d’une auto-négociation 
perpétuelle plaçant l’internaute dans une zone 
de « clair-obscur » identifiée par Dominique 
Cardon et propre aux réseaux socionumériques, 
particulièrement Facebook73. 
Une des enquêtées explique comment elle 
entend protéger sa réputation, ainsi que celle 
des membres de sa famille, en s’abstenant de 
commenter et en transmettant simplement des 
articles de presse dont elle prend soin d’indiquer 
la source : 
« Et même si j’ai pas commenté parce que en 
général, j’essaie, alors, j’essaie de ne pas trop 
m’impliquer. On connaît mes idées, mais j’essaie 
de ne pas trop m’impliquer. Moi, je fais attention 
à la sécurité, et puis j’ai une fille qui est avocate, 
un gendre qui est avocat, donc je fais extrême-
ment attention de ne pas nuire, ni aux uns, ni 
aux autres, c’est une question quand même de, 
de déontologie, faut faire très attention. Donc 
moi quand je copie un article sur un magazine 
de presse… le petit commentaire que je pourrai 
mettre, je copie un extrait, et je mets à côté "ex-
trait". »74
Si les réseaux socionumériques constituent de fait 
des espaces de dévoilement de soi avec une plus 
ou moins grande variabilité, le simple affichage 
des affinités partisanes suscite des réactions que 
l’enquêté anticipe parfois avec appréhension. Par 
exemple, pour cette jeune femme :
« Facebook, ça reste très pour le coup… orienté 
quoi, enfin...  Déjà, moi personnellement, avant 
de mettre «j’aime Jean-Luc Mélenchon» j’ai pesé 
mon truc, parce que je me suis dit «merde, mes 
copains, ils vont se foutre de ma gueule quoi !» 
(rire) »75
En affichant de la sorte leurs convictions, certains 
enquêtés prennent le risque de se mettre à dos 
une partie du réseau de sociabilité qu’ils se sont 
constitués au fil du temps :
« Oui, d’ailleurs, je me suis inscrite, j’ai cliqué, 
donc, sur ma photo Facebook j’avais le badge 
et je me suis fait traiter de plein de noms d’oi-
seaux (rire) par des gens que je connais, mais 
j’ai répondu en disant que moi je respecte les 
convictions des autres. »76
Sans que les internautes aient toujours conscience 
de la possibilité de paramétrer, dans une certaine 
mesure, le degré de publicité de leurs propos sur 
Facebook, les personnes que nous avons rencon-
trées peuvent faire penser aux enquêtés de Nina 
Eliasoph qui montre que les citoyens expriment 
davantage de préoccupations politiques dans 
les conversations les plus privées que dans les 
arènes qu’ils considèrent comme publiques77. 
De ce point de vue, Facebook apparaît comme 
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un espace bien trop public pour y afficher sans 
hésitation des préférences partisanes, ainsi que 
le déclare l’un des enquêtés : 
« Aujourd’hui, mon Facebook n’est plus qu’un 
Facebook politique et journalistique. Alors 
qu’avant la campagne, il ne l’était pas du tout ! Il 
était pas grand-chose d’ailleurs en l’occurrence 
même si j’y étais depuis très longtemps mais 
comme je n’ai jamais rien mis de personnel. 
De ma vie privée… évidemment de mettre ses 
engagements c’est beaucoup plus…(…) privé 
que de mettre (…) ses, ses photos. Les vacances 
à la plage c’est pas dans un isoloir alors que le 
vote l’est. »78
La méfiance à l’égard de ces espaces est d’autant 
plus prononcée qu’elle s’accompagne d’une ré-
flexion quant au statut des propos qui y circulent 
et qui peuvent être sujets à un fact checking quasi-
permanent, en particulier sur Twitter. S’exprimer 
sur Twitter revient alors à s’inscrire dans des 
conversations potentiellement illimitées.
« Avec Twitter vous pouvez très bien, un mec peut 
vous sortir je sais pas, le coût du travail machin 
(…), vous avez la possibilité en une minute d’al-
ler vérifier si ce que présente, enfin si l’affirma-
tion qui est balancée est vraie, est fausse ou tout 
du moins est modulable. (…) Donc en fait et ça 
je pense, je sais pas si ça peut vraiment changer 
la politique mais… les assertions et les coups de 
menton en disant «telle chose coûte tant et si on 
fait comme ça il y aura un indicateur de tant de 
points en plus et cetera et cetera»,… J’ai posé 
ce simple souhait mais j’ai le sentiment que ça 
commence un peu à s’étioler parce que si vous 
dites ça, dans un débat sur Twitter y a 50 mecs 
qui vont sauter sur le truc et qui vont… qui iront 
balancer un lien qui va soit vous contredire, soit 
au contraire essayer d’enfumer, soit au contraire 
valider des propos qui sont avancés. »79
Les tensions entre ce qui relève du politique, du 
public et du privé sont également observables 
lorsqu’il s’agit d’appréhender non plus le partage 
d’informations ou les divers modes d’affichage 
des convictions mais les manières dont les 
internautes vont tenter d’entrer en contact les 
uns avec les autres. Pour certains enquêtés, les 
réseaux socionumériques constituent des modes 
de contact moins intrusifs comparés aux formes 
antérieures de communication numérique telles 
que le courrier électronique.
« Voilà j’ai, j’ai tweeté, retweeté, partagé énor-
mément de choses sur Facebook etc. Mais il y a 
un truc qui est amusant. C’est qu’à un moment 
le mail est arrivé chez les gens comme une ma-
nière... de… de s’adresser à eux sans… forcer 
leur intimité. Au début c’est ce qu’on se disait, ce 
qui était bien, vous voulez rencontrer quelqu’un, 
ou le contacter, vous le contactez par mail. Et 
puis l’évolution des outils numériques ayant fait 
qu’effectivement cette fonction a été justement 
remplacée par Facebook, par Twitter, par les 
réseaux sociaux et ce qui fait qu’aujourd’hui que 
le mail devient quelque chose de beaucoup plus 
intrusif personnellement. Et au bout d’un moment 
effectivement, moi sur les gens que j’ai dans mes 
réseaux par mail... je ne me sentais pas forcément 
le droit de rentrer par la fenêtre politique, par là. 
Alors que je me sentais beaucoup plus le droit de 
leur envoyer un tweet ou un machin ou dans mes 
listes de diffusion, voilà... »80
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Conclusion
Notre travail rejoint des observations effectuées 
à partir d’autres objets, comme par exemple le 
porte-à-porte à propos duquel Rémi Lefebvre 
(2016) montre que même les personnes les plus 
engagées dans les campagnes électorales, entre-
tiennent une distance certaine à l’égard des choix, 
du marketing électoral et des stratégies élaborées 
par les équipes de campagne. De fait, la figure du 
« bon » militant qui mobiliserait son réseau de 
connaissances interpersonnelles auquel il diffu-
serait programmes et communiqués de presse et 
qu’il convierait à des sessions de live-tweet ou à 
des meetings en direct live se heurte à celle du 
citoyen rétif à l’embrigadement partisan et sen-
sible à la protection de la vie privée lorsqu’il 
s’agit de diffuser ou manifester ses convictions 
politiques.
Par ailleurs, l’enquête réalisée auprès de per-
sonnes impliquées dans la campagne permet de 
saisir, au-delà de l’homogénéité sociographique 
indéniable de cette population, la diversité des 
modes d’appropriations des dispositifs numé-
riques. Ce que l’on entend par « participer à 
la campagne numérique » renvoie à tout un 
ensemble de pratiques et de significations, du 
commentaire sous pseudonyme à la création de 
pages partisanes, en passant par l’animation des 
pages ou des comptes personnels. La participation 
politique en ligne ne consiste donc pas seulement 
à la transposition de modalités de participation 
politique hors ligne : elle recouvre des « actes 
participatifs » plus ou moins tournés ou éloignés 
des organisations, et mettant plus ou moins en 
jeu le réseau personnel de l’internaute. Il se joue 
donc, autour des dispositifs sociotechniques 
de communication, des recompositions dans 
les possibilités de prendre la parole et de se 
mettre en scène pour la fraction des citoyens les 
plus engagés, les plus politisés et disposant des 
compétences informatiques pour le faire. Ces 
possibilités de prendre la parole et de se mettre 
en scène pourraient conduire à réviser ce que 
participer veut dire : pour les internautes enga-
gés, il s’agit d’abord de créer du contenu et de 
s’exprimer. Ces possibilités ne sont pas, on le sait, 
socialement distribuées de manière égale. Mais, 
politiquement, elles concernent l’ensemble du 
spectre politique et appellent donc une réflexion 
sur les modalités de l’engagement et le rapport 
à l’organisation médiatisé par les technologies 
numériques.
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À l’aide d’une typologie d’actes participatifs en ligne, 
le texte explore les formes numériques d’engagement 
durant la campagne présidentielle française de 2012 
à partir d’entretiens auprès d’internautes. Deux spéci-
ficités paradoxales de ces formes d’engagement sont 
particulièrement analysées. D’une part, la créativité 
dont font preuve les internautes dans l’appropriation 
des dispositifs numériques se heurte à la volonté de 
« management » de leur activisme par les équipes de 
campagne. D’autre part, dans les campagnes en ligne, 
les internautes mettent en jeu et en scène leurs atta-
chements partisans comme leurs identités numériques, 
notamment par l’exposition de leurs convictions ou la 
sollicitation directe via les réseaux socionumériques. 
Cela peut conduire à mettre en tension la participation 
numérique avec le risque réputationnel qu’elle repré-
sente. La figure du citoyen engagé apparaît ainsi rétive 
à l’embrigadement partisan et sensible à la protection 
de la vie privée lorsqu’il s’agit de diffuser ou mani-
fester ses convictions politiques.
Abstract
Renewing political participation. The invention of 
individualized and critical modes of digital engage-
ment in the election campaigns.
Using a categorization of online political participation 
acts as a basis, this paper investigates digital forms of 
activism during the 2012 French presidential campaign 
through interviews with Internet users. Two paradoxi-
cal trends are underlined. On the one hand, the users 
that engage online in order to support a candidate or a 
party sometimes face the «management» of activism 
operated by campaign teams, which might undermine 
their own creativity. On the other hand, Internet users 
R . É . S . U . M . É display their beliefs or directly ask for support to the 
people they are connected with, especially on social 
networks. In this case, Internet users stake and stage 
their political commitments and digital identity, which 
can lead to reputational risks. Thus, committed citizens 
are reluctant to partisan propaganda and sensitive to 
the protection of their own privacy, when it comes to 
displaying their political convictions.

